
La responsabilitÃ© des plateformes de services en ligneÂ : Â«Â Ã©diteursÂ Â»
ouÂ Â«Â hÃ©bergeursÂ Â»Â ?

Description

Paris, pÃ´le 4, ch. 4, 3 janvier 2023, stÃ© Airbnb Ireland Unlimited Company, nÂ°Â 20/08067 et TJ 
Paris, 21Â fÃ©vrier 2023, P. et autres c. HomeAway UK Ltd.

Dans le respect du principe Ã©noncÃ© par la direcÂtive europÃ©enne 2000/31/CE, du 8Â juin 2000,
relative Ã  certains aspects juridiques des services de la sociÃ©tÃ© de lâ€™information
(diteÂ Â«Â commerce Ã©lectroniqueÂ Â»), la loi franÃ§aise nÂ°Â 2004-575 du 21Â juin
2004Â Â«Â pour la confiance dans lâ€™Ã©conomie numÃ©riqueÂ Â»Â (LCEN) dÃ©termine, en faveur
desÂ Â«Â hÃ©bergeursÂ Â»Â de services de communication au public en ligne, distinguÃ©s en
lâ€™occurrence du statut desÂ Â«Â Ã©diteursÂ Â», un rÃ©gime de responsabilitÃ© conditionnelle,
allÃ©gÃ©e ou limitÃ©e, du fait du contenu des messages rendus publics par leur intermÃ©diaire.

Lâ€™application de ces dispositions a Ã©tÃ© lâ€™objet de controÂverses, relatives Ã  la responsabilitÃ©
de deux des principales plateformes de services dâ€™offre de location de logements de courte durÃ©e,
Airbnb Ireland Unlimited et HomeAway UK, dont deux juridictions franÃ§aises (Paris, 3 janvier 2023, et
TJ Paris, 21Â fÃ©vrier 2023) ont eu Ã  connaÃ®tre.

De la dÃ©termination de la nature des services dÃ©pend lâ€™application de leur rÃ©gime de
responsabilitÃ©.

Nature des services

Sâ€™agissant de la dÃ©termination de la nature ou de la qualification juridique des services, la formulation
des textes a Ã©tÃ© lâ€™objet de divergences dâ€™interprÃ©tation dont chacune des parties a tentÃ© de
tirer avantage.

Formulation des textes

Sans plus de prÃ©cision Ã  cet Ã©gard, lâ€™article 2 de la direcÂtive europÃ©enne du 8Â juin 2000
dÃ©finit, dâ€™une faÃ§on gÃ©nÃ©rale et qui pourrait Ãªtre qualifiÃ©e de tautologique,
commeÂ Â«Â prestataireÂ Â»Â de la sociÃ©tÃ© de lâ€™informationÂ :Â Â«Â toute personne physique 
ou morale qui fournit un service de la sociÃ©tÃ© de lâ€™informationÂ Â».

Son articleÂ 14 Ã©voque, plus prÃ©cisÃ©ment,Â Â«Â la fourniture dâ€™un service de la sociÃ©tÃ© de 
lâ€™information consistant Ã  stocker des informations fournies par un destinataire du serviceÂ Â»
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, constitutive de lâ€™activitÃ© desditsÂ Â«Â hÃ©bergeursÂ Â»Â ouÂ Â«Â fournisseurs
dâ€™hÃ©bergementÂ Â».

En son articleÂ 6.I.2, la loi franÃ§aise du 21Â juin 2004 considÃ¨re, Ã  peu prÃ¨s de la mÃªme
maniÃ¨re,Â Â«Â les personnes physiques ou morales qui assurentÂ [â€¦],Â pour mise Ã  disposition du 
public par des services de communication au public en ligne, le stockage de signaux, dâ€™Ã©crits, 
dâ€™images, de sons ou de messages de toute nature fournis par des destinataires de ces servicesÂ Â»
Â (câ€™est-Ã -dire leurs utilisateurs).

Câ€™est au regard de ces dispositions, europÃ©ennes et franÃ§aises, quâ€™il convenait de considÃ©rer
la nature des services dans les deux affaires en cause.

Affaire Airbnb

Sâ€™agissant de lâ€™affaire concernant la sociÃ©tÃ© Airbnb reproche Ã©tait fait, Ã  ladite sociÃ©tÃ©,
par la propriÃ©taire dâ€™un logement, dâ€™en avoir facilitÃ© lâ€™offre en location de courte durÃ©e
par la locataire Ã  laquelle le contrat de bail interdisait pourtant la sous-location.

CondamnÃ©e en premiÃ¨re instance (TJ Paris, 5Â juin 2020), la sociÃ©tÃ© interjeta appel de la
dÃ©cision et demanda Ã  la Cour dâ€™infirmer le jugement en ce quâ€™il a accueilli lâ€™action en
responsabilitÃ© engagÃ©e contre elle. La bailleresse soutint la position contraire. Il convenait donc de
dÃ©terminer prÃ©cisÃ©ment la nature de lâ€™activitÃ© de la sociÃ©tÃ© Airbnb et, notamment, si elle
pouvait, pour Ã©chapper Ã  la mise en jeu de sa responsabilitÃ©, se prÃ©valoir de la seule qualitÃ© de
dâ€™Â«Â hÃ©bergeurÂ Â», au sens prÃ©alablement posÃ©.

Câ€™est en retenant la qualitÃ© dâ€™Â«Â Ã©diteurÂ Â»Â de la sociÃ©tÃ© Airbnb que le tribunal
lâ€™a initialement condamnÃ©e.

La cour dâ€™appel considÃ¨re queÂ Â«Â le premier juge a qualifiÃ© lâ€™appelante dâ€™Ã©diteur, par 
une interprÃ©tationÂ a contrarioÂ des dispositions de lâ€™article 6.I.2 de la loi nÂ°Â 2004-575, du 
21Â juin 2004Â Â». Elle relÃ¨ve queÂ Â«Â le premier juge a estimÃ© que la sociÃ©tÃ© Airbnb 
nâ€™entrait pas dans la catÃ©gorie des hÃ©bergeursÂ [â€¦]Â mais dans celle des Ã©diteurs,Â 
au motif quâ€™elle jouait un rÃ´le actif de nature Ã  lui confÃ©rer une connaissance ou un contrÃ´le des 
donnÃ©esÂ Â»,Â et quâ€™elleÂ Â«Â avait pour mission de surveiller les informations transmisesÂ Â»
Â par les utilisateurs du service.
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Pour lâ€™arrÃªt dâ€™appel,Â Â«Â câ€™est par des motifs pertinents que la Cour adopte que le premier 
juge a considÃ©rÃ© que la sociÃ©tÃ© Airbnb avait jouÃ© un rÃ´le actif dans la rÃ©daction des 
annonces diffusÃ©es sur son site internet, en raison de nombreuses contraintes imposÃ©es Ã  ses 
Â«Â hÃ´tesÂ Â» quant Ã  lâ€™utilisation de sa plateformeÂ Â». La Cour conclut queÂ Â«Â câ€™est Ã  
bon droit que le premier juge a qualifiÃ© la sociÃ©tÃ© Airbnb dâ€™Ã©diteurÂ Â».

Affaire HomeAway

Dans lâ€™affaire HomeAway UK Ltd, exploitant le site Abritel, de nombreux vacanciers utilisateurs du site
ont assignÃ© la sociÃ©tÃ©,Â Â«Â aux fins de la voir condamnÃ©e au paiement dâ€™indemnitÃ©s suite 
Ã  des fraudesÂ Â», entraÃ®nant escroÂquerie par dÃ©tournement de sommes dâ€™argent,Â 
Â«Â dont ils avaient Ã©tÃ© victimes lors de la rÃ©servation de sÃ©joursÂ Â». Les demandeurs estimaient
que la sociÃ©tÃ© portait, Ã  cet Ã©gard,Â Â«Â une responsabilitÃ© manifesteÂ Â».

Se rÃ©fÃ©rant aux dispositions de la directive du 8Â juin 2000 et de la loi franÃ§aise du 20 juin 2004, les
demandeurs ont rappelÃ© queÂ Â«Â le rÃ©gime de la responsabilitÃ© Ã©tait diffÃ©rent selon que 
lâ€™entitÃ© mise en cause avait la qualitÃ© dâ€™hÃ©bergeur ou celle dâ€™Ã©diteurÂ Â».

Ils ont notamment fait valoir queÂ Â«Â la directive europÃ©enne avait spÃ©cifiÃ© que pour Ãªtre 
qualifiÃ© dâ€™hÃ©bergeurÂ [â€¦]Â le prestataire de services de la sociÃ©tÃ© de lâ€™information 
devait exercer une activitÃ© qui revÃªtait un caractÃ¨re purement technique, automatique et passif, qui 
impliquaitÂ Â»Â quâ€™ilÂ Â«Â nâ€™avait pas la connaissance ni le contrÃ´le des informations 
transmises ou stockÃ©esÂ Â»Â ; queÂ Â«Â ce nâ€™Ã©tait pas le cas lorsque le prestataire de services, au 
lieu de se limiter Ã  une fourniture neutre du service, au moyen dâ€™un traitement purement technique et 
automatique des donnÃ©es fournies par ses clients, jouait un rÃ´le actif de nature Ã  lui confier la 
connaissance ou le contrÃ´le de ces donnÃ©esÂ Â», et queÂ Â«Â tel Ã©tait le cas, par exemple, lorsque 
lâ€™exploitant avait prÃªtÃ© une assistance qui avait notamment consistÃ© Ã  optimiser la prÃ©sentation 
des offres Ã  la vente en cause ou Ã  promouvoir ces offresÂ Â».

En lâ€™espÃ¨ce,Â Â«Â les parties demanderesses ont dÃ©taillÃ© les Ã©lÃ©ments qui, selon elles, 
Ã©cartaient, pour la sociÃ©tÃ© HomeAway UK Ltd, le simple rÃ´le de prestataire techniqueÂ Â»Â : elleÂ 
Â«Â dÃ©finissait les conditions dâ€™hÃ©bergement, de paiement et dâ€™Ã©change dâ€™Ã©crits entre 
propriÃ©taires et vacanciers.Â [â€¦]Â Elle imposait, Ã  la fois, des rÃ¨gles Ã  respecter,Â [â€¦]
Â des outils Ã  utiliser, sâ€™octroyant la possibilitÃ© dâ€™effectuer de nombreux contrÃ´les sur les 
contenus publiÃ©s par les utilisateurs, voire de sanctionner ces derniersÂ Â»Â ; elleÂ Â«Â sâ€™octroyait 
le droit de ne pas publier les annonces si le contenu de celles-ci lui apparaissait frauduleux ou illiciteÂ Â»
Â ; elleÂ Â«Â apportait aux propriÃ©taires une assistance indÃ©niable, non seulement dans la mise en 
page de leurs annoncesÂ Â»Â ;Â Â«Â dâ€™autres Ã©lÃ©ments tÃ©moignaient du rÃ´le actifÂ Â»Â de
ladite sociÃ©tÃ©.
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En sens contraire, la sociÃ©tÃ© HomeAway a fait valoir queÂ Â«Â lâ€™ensemble des informations, 
images, textes relatifs aux locations de vacances proposÃ©es relevaient intÃ©gralement de la 
responsabilitÃ© des hÃ´tesÂ Â»Â ; quâ€™enÂ Â«Â sa qualitÃ© dâ€™hÃ©bergeurÂ Â», elleÂ 
Â«Â ne garantissait en aucune maniÃ¨re lâ€™authenticitÃ©, lâ€™exactitude ou la fiabilitÃ© des 
informationsÂ Â»Â prÃ©sentÃ©esÂ ; quâ€™elleÂ Â«Â avait la qualitÃ© dâ€™hÃ©bergeur, telle que 
dÃ©finie par lâ€™article 6-1 de la loi du 20 juin 2004Â [â€¦]Â exerÃ§ant une simple activitÃ© de stockage 
notamment dâ€™annonces publiÃ©es et de photos dont elle nâ€™avait ni la connaissance, ni le 
contrÃ´leÂ Â»Â ; que,Â Â«Â du fait du statut de la plateformeÂ Â», elleÂ Â«Â ne pouvait Ãªtre tenue 
dâ€™un quelconque devoir de contrÃ´le prÃ©alable des annonces quâ€™elle hÃ©bergeaitÂ Â».Â La
sociÃ©tÃ© a ajoutÃ©Â Â«Â quâ€™un certain rÃ´le actif de lâ€™exploitant ne lui faisait pas perdre 
forcÃ©ment la qualitÃ© dâ€™hÃ©bergeur puisquâ€™il fallait que le rÃ´le exercÃ© soit de nature Ã  lui 
confier la connaissance et le contrÃ´le des donnÃ©es stockÃ©esÂ Â».

Pour le tribunal, il convenait,Â Â«Â en premier lieu, de dÃ©terminer le statut exact de la sociÃ©tÃ© 
HomeAway UK Ltd en tant que dÃ©tentrice et administratrice de la plateforme numÃ©Ârique 
correspondant au site internetÂ www.abritel.frÂ Â». Pour cela, il posait quâ€™Â«Â il rÃ©sulte de la 
directive europÃ©enne 2000/31/CE une dÃ©finition distincte, en matiÃ¨re de prestataires de services de la 
sociÃ©tÃ© de lâ€™information, du simple hÃ©bergeur, qui stocke des informations fournies par des 
destinataires, et de lâ€™Ã©diteur, qui exerce un rÃ´le plus affirmÃ©Â Â». Il ajoutait queÂ 
Â«Â lâ€™hÃ©bergeurÂ [â€¦]Â se contente dâ€™offrir aux utilisateurs du site le support et les moyens 
technologiques pour leur mise en contact et pour les Ã©changes entre eux sur le domaine de compÃ©tence 
auquel le site est destinÃ©Â Â».

En dÃ©pit des incertitudes qui subsistent Ã  cet Ã©gard, la dÃ©termination de la nature de lâ€™activitÃ©
des prestataires, qualifiÃ©s dâ€™Â«Â Ã©diteursÂ Â»Â ou dâ€™Â Â«Â hÃ©bergeursÂ Â», conditionne
le rÃ©gime de responsabilitÃ© qui leur est applicable.

RÃ©gime de responsabilitÃ©

Sâ€™agissant du rÃ©gime de responsabilitÃ© Ã  appliquer en ces deux affaires, la formulation des textes a
Ã©tÃ© lâ€™objet de divergences dâ€™interprÃ©tation entre les parties.

Formulation des textes

Sâ€™agissant de laÂ Â«Â responsabilitÃ© des prestataires intermÃ©diairesÂ Â», lâ€™article 14 de la
directive europÃ©enne du 8Â juin 2000 pose, Ã  lâ€™Ã©gard des hÃ©bergeurs, queÂ Â«Â 1.
Â les Ã‰tats membres veillent Ã  ce que, en cas de fourniture dâ€™un service de la sociÃ©tÃ© de 
lâ€™information consistant Ã  stocker des informations fournies par un destinataire du service, le 
prestataire ne soit pas responsable des informations stockÃ©es Ã  la demande dâ€™un destinataire du 
service Ã  condition queÂ : a) le prestataire nâ€™ait pas effectivement connaissance de lâ€™activitÃ© ou 
de lâ€™information illicites et, en ce qui concerne une demande en dommages et intÃ©rÃªts, nâ€™ait pas 
connaissance de faits ou de circonstances selon lesquels lâ€™activitÃ© ou lâ€™information illicites est 
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apparente, ou b) le prestataire, dÃ¨s le moment oÃ¹ il a de telles connaissances, agisse promptement pour 
retirer les informations ou rendre lâ€™accÃ¨s Ã  celles-ci impossible.Â 2.Â Le paragraphe 1 ne 
sâ€™applique pas lorsque le destinataire du service agit sous lâ€™autoritÃ© ou le contrÃ´le du 
prestataireÂ Â». Celui-ci devient alors Ã©diteur du service.

Dans le mÃªme sens, lâ€™article 6.I.2 de la loi franÃ§aise du 21Â juin 2004 dispose que les fournisseurs
dâ€™hÃ©bergementÂ Â«Â ne peuvent pas voir leur responsabilitÃ© civile engagÃ©e du fait des 
activitÃ©s ou des informations stockÃ©es Ã  la demande dâ€™un destinataire de ces services siÂ [ils]Â 
nâ€™avaient pas effectivement connaissance de leur caractÃ¨re manifestement illicite ou de faits et 
circonstances faisant apparaÃ®tre ce caractÃ¨re ou si, dÃ¨s le moment oÃ¹Â [ils]Â en ont eu 
connaissance,Â [ils]Â ont agi promptement pour retirer ces donnÃ©es ou en rendre lâ€™accÃ¨s 
impossible. Lâ€™alinÃ©a prÃ©cÃ©dent ne sâ€™applique pas lorsque le destinataire du service agit sous 
lâ€™autoritÃ© ou le contrÃ´le de la personne visÃ©e audit alinÃ©aÂ Â». Celle-ci est alors
considÃ©rÃ©e comme Ã©tant Ã©ditrice duÂ service.

De la mÃªme maniÃ¨re lâ€™article 6.I.3 dispose queÂ Â«Â les personnes visÃ©es au 2 ne peuvent voir 
leur responsabilitÃ© pÃ©nale engagÃ©e Ã  raison des informations stockÃ©es Ã  la demande dâ€™un 
destinataire de ces services si elles nâ€™avaient pas effectivement connaissance du caractÃ¨re 
manifestement illicite de lâ€™activitÃ© ou de lâ€™information ou si, dÃ¨s le moment oÃ¹ elles en ont eu 
connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces informations ou en rendre lâ€™accÃ¨s 
impossible. Lâ€™alinÃ©a prÃ©cÃ©dent ne sâ€™applique pas lorsque le destinataire du service agit sous 
lâ€™autoritÃ© ou le contrÃ´le de la personne visÃ©e audit alinÃ©aÂ Â».

Affaire Airbnb

Ayant retenu que la sociÃ©tÃ© Airbnb avait la qualitÃ© dâ€™Â«Â Ã©diteurÂ Â», et non pas
dâ€™Â«Â hÃ©bergeurÂ Â»,Â le premier juge a considÃ©rÃ© quâ€™elleÂ Â«Â Ã©tait de plein droit 
responsable de la diffusion dâ€™annonces illicitesÂ Â»Â par les utilisateurs du service, et quâ€™elle ne
pouvait doncÂ Â«Â bÃ©nÃ©ficier de la responsabilitÃ© allÃ©gÃ©e prÃ©vueÂ Â», par la loi,Â 
Â«Â en faveur des simples hÃ©bergeursÂ Â».

Estimant que,Â Â«Â sans lâ€™aide logistique de la sociÃ©tÃ© AirbnbÂ Â», la locataireÂ 
Â«Â nâ€™aurait pas pu sous-louer lâ€™appartementÂ Â»,Â et que ladite sociÃ©tÃ©Â Â«Â a ainsi 
contribuÃ©, dans une large mesure, au prÃ©judice Ã©conomique subiÂ Â»Â par la propriÃ©taire, la Cour
confirme sa condamnation.

Affaire HomeAway

Dans lâ€™affaire HomeAway, le tribunal, se fondant sur la distinction
entreÂ Â«Â Ã©diteurÂ Â»Â etÂ Â«Â hÃ©bergeurÂ Â», commence par rappeler queÂ Â«Â le rÃ©gime 
de responsabilitÃ© de lâ€™un et de lâ€™autre sera diffÃ©rent, lâ€™hÃ©bergeur se voyant appliquer un 
rÃ©gime de responsabilitÃ© civile allÃ©gÃ©eÂ Â»

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 5



. Il ajoute queÂ Â«Â le rÃ©gime dÃ©coulant de lâ€™article 6 de la loi du 21Â juin 2004 est un rÃ©gime 
dÃ©rogatoire de la responsabilitÃ© civile de droit commun et, de ce fait, doit Ãªtre envisagÃ© 
strictementÂ Â».

Il est considÃ©rÃ© queÂ Â«Â le rÃ´le de la sociÃ©tÃ© HomeAway est bien de permettre Ã  un locataire 
dâ€™entrer en relation avec un propriÃ©taire, pour rÃ©server un sÃ©jour par le biais de la plateforme, 
mais de faÃ§on directe et autonomeÂ Â», mais quâ€™Â«Â une telle mission nâ€™est pas pour autant, en 
elle-mÃªme, synonyme dâ€™une passivitÃ© de la plateforme qui aurait pour consÃ©quence une 
responsabilitÃ© civile allÃ©gÃ©eÂ Â», et quâ€™Â«Â il y a lieu, en effet, de dÃ©terminer, au-delÃ  des 
outils Ã  vocation purement technique ou permettant de fixer le cadre des mises en contact,Â 
si Abritel pouvait interfÃ©rer de faÃ§on concrÃ¨te dans les relations sâ€™Ã©tablissant entre 
propriÃ©taires et locatairesÂ Â».

Il est relevÃ© queÂ Â«Â la volontÃ© exprimÃ©e par la sociÃ©tÃ© HomeAway UK Ltd, dans son site, 
dÃ©passe notablement la possibilitÃ© dâ€™Ã©carter les seules annonces (et, par lÃ  mÃªme, leurs 
auteurs) dont le contenu serait manifestement illicite ou frauduleuxÂ Â», et quâ€™Â«Â elle sâ€™est 
rÃ©servÃ© le droit discrÃ©tionnaire dâ€™Ã©valuer la pertinence des contenus publiÃ©s aussi dans leur 
conformitÃ© aux exigences des conditions gÃ©nÃ©ralesÂ Â», et quâ€™Â«Â elle se rÃ©serve Ã©galement 
la possibilitÃ© de sanctionsÂ Â».

Au vu de ces diffÃ©rents Ã©lÃ©ments, le tribunal conclut que la sociÃ©tÃ© HomeAway UK LtdÂ 
Â«Â ne saurait prÃ©tendre avoir exercÃ©, dans lâ€™exploitation de la plateforme abritel.fr, le rÃ´le 
dâ€™un hÃ©bergeur purement passif, dont la consÃ©quence aurait Ã©tÃ© une responsabilitÃ© civile 
limitÃ©eÂ Â», et quâ€™Â«Â il y a lieu, en lâ€™espÃ¨ce, dâ€™envisager la responsabilitÃ© de la 
sociÃ©tÃ© selon les critÃ¨res de la responsabilitÃ© contractuelle de droit communÂ Â».

Aussi dÃ©licate et incertaine quâ€™elle apparaisse, la distincÂtion des fonctions
dâ€™Â«Â Ã©diteursÂ Â»Â et dâ€™Â«Â hÃ©bergeursÂ Â»Â de services de la sociÃ©tÃ© de
lâ€™information conditionne la mise en jeu de leur responsabilitÃ© du fait du contenu des messages
auquel le public peut ainsi avoir accÃ¨s.

ConformÃ©ment aux dispositions du droit europÃ©en et de la loi franÃ§aise, la responsabilitÃ©,
conditionnelle ou allÃ©gÃ©e desÂ Â«Â hÃ©bergeursÂ Â», ne peut, Ã  la diffÃ©rence de celle
desÂ Â«Â Ã©diteursÂ Â», Ã©videmment responsables, ÃªtreÂ Â«Â engagÃ©e du fait des activitÃ©s ou 
des informations stockÃ©es Ã  la demande dâ€™un destinataire de ces services siÂ [ils]Â nâ€™avaient 
pas effectivement connaissance de leur caractÃ¨re manifestement illicite ou de faits et circonstances faisant 
apparaÃ®tre ce caractÃ¨re ou si, dÃ¨s le moment oÃ¹Â [ils]Â en ont eu connaissance,Â [ils]Â ont agi 
promptement pour retirer ces donnÃ©es ou en rendre lâ€™accÃ¨s impossibleÂ Â».

Cependant, dÃ¨s lors que les prÃ©tendusÂ Â«Â hÃ©bergeursÂ Â»Â ont exercÃ© un rÃ´le actif sur le
fonctionnement du service et le contenu des messages diffusÃ©s, et sans mÃªme que leur soit reconnu le
statut dâ€™Â«Â Ã©diteurÂ Â»,Â leur responsabilitÃ© peut se trouver engagÃ©e selon les rÃ¨gles du
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